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fait 

par  LEGRAND, 

Sur  une  refolutton  du  8 mvôjè  an  ~j  f concernant 
les  formalités  à obferver  dans  les  ventes  publiques 
& par  enchère  de  meubles  à effets  mobiliers. 

pluviofe  an  7. 


Représentans  DU  PEUPLE, 


'i>  ^CS  a^US  s^t0,enc  gifles  dans  la  vente  publique 
d effets  mobiliers  ^ foie  au  préjudice  du  fife  , foie  à celui 
des  intérêts  des  citoyens  ; la  multiplicité  & l'inexécution 
des  anciennes  lois  fur  cette  matière,  néceflitoienc  depuis 
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long  temps  une  loi  unique,  dont  les  difpofitions  (impies, 
uniformes  & en  même  temps,  impérieuses  , écartaffent  la 
fraude  8c  établirent  Tordre  dans  une  matiète  qui  interefTe 
fi  (ouvent  la  fortune  des  citoyens. 

Tel  eft  l’objet  de  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife. 
Elle  eft  prife  fous  la  forme  d’urgence  *,  en  voici  le  motif  : 
« Le  Confeil  des  Cinq -Cents  , confidérant  qu’il  s’tft 
>»  introduit  dans  les  ventes  des  meubles  & objets  mobiliers 
» faites  publiquement  8c  par  enchère  des  abus  donc  Tin- 
» térêt  du  tréfor  public  & la  garantie  des  droits  des  citoyens 
» exigent  une  prompte  réforme, 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commiftion  vous  propofe  d’adopter  ce  motif. 
L'examen  fuccinét  des  dix  articles  qui  compofent  cette 
réfolution  va  mettre  le  Confeil  à portée  de  juger  fi  elle  a 
rempli  le  but  qu’elle  fe  propofoit. 

L’article  premier  porte  « qu’à  compter  du  jour  de  la 
»>  publication  de  la  ioi  à intervenir  , les  meubles , effets  , 
» marchandifes , bois , fruits , récoltes  & tous  autres  objets 
» mobiliers,  ne  pourront  ctre  vendus  publiquement  & par 
» enchère  qu’en  préfence  & par  le  miniftère  dJofticiers  pu- 
» blics  ayant  qualité  pour  y procéder.  » 

Les  fondions  publiques  donnent  aux  citoyens  qui  ont 
recoins  au  miniftère  de  ceux  qui  en  font  revêtus  une  ga- 
rantie de  leur  moralité  8c  de  leur  exactitude  : il  eft  donc 
j iifte  Sc  prudent  de  ne  confier  les  ventes  publiques  qu’à 
des  officiers  publics. 

On  pourroit  peut-être  regarder  cette  dénomination  ^offi- 
ciers publics  porrée  dans  cetarticle  comme  trop  générique  , 
8c  induire  de  là  que  tout  citoyen  exerçant  des  fondions 
publiques,  & par  là  même  officier  public,  celui,  par  exemple  , 
qui , dans  fa  municipalité,  reçoit  les  actes  de  naiflance,  &c. 
au  roi  t droit  d’afïifter  aux  ventes  publiques,  8c  de  les  faire  : 
mais  ces  termes  ayant  quaLité  pour  y procéder  , ajoutés  à la 
dénomination  d’officiers  publics,  prouvent  que  la  réfolution 
n’introduit  aucun  droit  nouveau  à cet  égard  , 8c  quelle 
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n’accorde  le  droit  de  procéder  aux  ventes  qu’à  ceux  aux- 
quels les  anciennes  lois  l’accordoient. 

L’article  II  aftreint  les  officiers  publics  qui  procéderont 
à une  vente  publique  ôc  par  enchère  à en  faire  piéala- 
blement  la  déclaration  au  bureau  de  l’enregiffrement  clans 
l’arrondi ffèment  duquel  la  vente  aura  lieu. 

Cette  obligation  impofée  à l’officier  public  eft  néceffaire 
pour  aflurer  les  droits  que  la  loi  fur  i’enregiftrement  a 
établis  fur  les  ventes  mobilières , Ôc  pour  prévenir  les  fraudes 
qui  pourroient  réfuîter  des  ventes  faites  à i’iufçu  du  pré- 
pofé  à la  régie  : elle  ajoute  d’ailleurs  une  précaution  de 
plus  à la  garantie  publique. 

L’article  III  détermine  les  formes  de  cette  déclaration. 
Elle  doit  être  datée;  elle  doit  contenir  les  noms,  qualités 
ôc  domicile  de  l’officier , ceux  du  requérant , ceux  de  la 
perfonne  dont  le  mobilier  fera  mis  en  vente  , l’indication 
de  l’endroit  où  fe  fera  la  vente,  ôc  du  jour  de  fon  ou- 
verture ; elle  ne  peut  fervir  que  pour  le  mobilier  de  celui 
qui  y fera  dénommé  ; elle  doit  être  fignée  par  l’officier 
public  , ôc  il  lui  en  fera  fourni  copie  fans  autres  frais  que 
ceux  du  papier  timbré. 

Plufieurs  de  ces  formalités  font  l’interprétation  ôc  la 
fuite  de  la  déclaration  prefeme  par  l’article  III  ; mais  d’autres 
paroiffent  infiniment  gêner  les  ventes  volontaires  _,  Ôc  ne 
paroiffent  être  applicables  qu’à  des  ventes  forcées  ôc  faites 
par  autorkë  de  juftice  : relie  efi:  celle  qui  force  l’officier 
public  de  dénommer  daus  fa  déclaration  celui  fur  lequel 
le  mobilier  fera  vendu. 

Si  un  citoyen  , volontairement  ôc  fans  y être  forcé , 
veut  faire  vendre  publiquement  des  meubles  , des  mar- 
chandées , a-t-il  befoin  d’être  dénommé  ? cette  dénomi- 
nation même  ne  peut-elle  pas  nuire  à fon  crédit  ? 

Il  exifte  , à Paris  fur- tout , des  maifons  publiques  de 
ventes,  où  journellement  on  expofe  à l’enchère  des  effets 
ôc  des  marchandées  apparrenans  à une  multitude  d’indi- 
vidus : comment  l’officier  public  qui  procédera  à ces  ventes  * 
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dans  ^ dS  ,0Ur  ? '°m'  ’ Poura-t-ÏI  dénommer 

m,  m f\d  j-rratl0n  tOUS  les  11,dlvid«  auxquels  ces  effets 

v“îo"rCd  n ‘fKraPPa,tle:ine;K?  Et  f0Uvent>  «**»ne  nous 
car  unp  "fi"  j°bferVer  ’ , ‘ ferolt  dangereux  qu’il  le  fît; 
car  une  fin  de  mois,  la  néceffité  d’un  prompt  paiement, 

io  ianTT  fUne  Wdrhcâ”»e  P~  un  „é: 

& publinnefe.  P’7CUrer  65  °1,ds  Pat  Une  Veme  PtomPte 
l P r ‘ s 1 eC0IC  connu , on  ptéfumeroit  de  l’em- 
barras dans  fes  a (fanes  , & fon  crédit  ferait  altéré. 

ventes Æl  T a'L'e,le  en.tendu  prohiber  ces  fortes  de 

alors  cêrred7dTU  “ une  dl(Podtion  formelle  ; & 

Anciens  Ud|P°  r‘Ün  aUr°'C  ménté  * de  ,a  Part  du  Confeil  des 

elle  fondi  P “Z6"6"  eXame";  Mais  cette  prohibition , fût- 

lvo  noV  06  W U"™6  danS  k Solution  de  ne  pas 
1 avoir  prononce  textuellement.  ‘ 

La^réfnhmo  S’  -OUt  Ge  H -,01  ne  d®fend  pas  eft  permis, 
celles  d " nayant  Pas  prohibé  les  ventes  de  fefpèce  de 

comment  n°US-  F °‘1S’  ^ reftent  & alors 

comment  pouvoir  exiger  de  l’officier  public  qu’il  dé- 

cu^fofr5  d dcClarTn  Ce“  qui>  da”s  ]es  fades  publi- 
manièm?  Vendre  fucceflîve“«it  & journellement  de  cette 

tenir  r-vi dre  d'1  * ^ ’ puifqu’il  doit  néceflairement 

de  TS  £S  effetS  & marchandées  qui  lui  font 
ifdo  r eS,P°Ut  farraquiellss  appartiennent  & à qui 
Ldi  t ”,c0mpt!  S fonIJs'-  Mais  cette  dénomination q„e 
LconvénienT  aV“ntâge  tee  ’ & d Peut  en  réfuker  de  graves 

fraDD-f - X de  n°S  C°'lèSnes  des  C'nq-Cems  en  ont  été 
1 ?P  ru  n°lîS  ne  doutons  pas  que 'fi,  malgré  ce  vice 

Lh  Üf  AnC!T  *dé“  a ado  ter 
‘ en,.<ült  PrfeBte  «ne  nouvelle,  qui  n’aftreindra  à 

ce:  e formalite  que  les  ventes  judiciaires  & forcées. 

res  V e^],t.la  ^orme  du  regî^re  deftïné  à recevoir 

ces  déclarations  : ,1  eft  inutile  de  s’arrêter. 

au.  prefcnt  des  formes  extrêmement  eilsntielles  pour 
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empêcher  la  fraude  qui  pourrait  réfulter,  foit  de  la  diffîmu- 
lation  du  véritable  prix  de  la  chofe  vendue,  foit  de  la  mul- 
tiplication fruftratoire  des  féances  de  la  vente. 

J1  porte  que  chaque  objet  adjugé  fera  porté  de  fuite  au 
procès-verbal,  Ôc  que  le  prix  y fera  porté  en  toutes  iettres, 
& tué  hors  ligne  en  chiffres; 

Que  chaque  féance  fera  claufe  ôc  lignée  par  l'officier  pu- 
blic ôc  deux  témoins  domiciliés. 

On  fent  combien  1 obligation  de  mettre  le  prix  en  toutes 
lettres,  & de  faire  ligner  la  clôture  de  la  féance  par  deux 
témoins , eff  avantageufe  à Firitérêt  des  citoyens. 

Quelques  membres  de  la  commiffion  avoient  d’abord 

t^°a!V f CCéS  ^orîra^c^s  un  peu  trop  rïgoureufes  , ôc  même 
Gifhciles  a obferver  ; mais , avec  un  peu  de  réflexion  , iis  fe 
lont  convaincus  qu  eües  étoient  trop  utiles  pour  pouvoir  être 
négligées. 

En  premier  lieu,  la  rranfeription  en  toutes  lettres  du  prix 

, !,0~le.c  ven^11  n eff  quun  peu  de  temps  de  plus  de  la  part 
de  1 officier  public.  r 

En  fécond  lieu  , la  fignature  de  la  clôture  de  chaque  féance 
par  deux  témoins  eff:  facile  â obtenir,  parce  que  , dans  le 
nombre  des  perfon nés  préfentes  ou  intéreffées  à une  vente 
publique,  il  y a toujours  bien  deux  individus  qui  favenc 
ligner. 

L article  VI  porte  que  le  droit  d’enregiffrement  fera 
perçu  fur  le  montant  des  fommes  que  contiendra  cumulative- 
ment le  procès-verbal  des  féances,  ôc  non  fur  le  montant 
particulier  de  chaque  féance. 

Cette  difpofition  étoit  néceflTaire  : autrement  il  aurait  pu 
*Valre  <1UC  iCS  mêmeS  °bjets  auroieHt  Payé  le  droit  deux 

En  effet,  il  arrive  fouvent  qu’un  objet  adjugé  à une 
leance  n’eft  pas  retiré,  & qu’on  eft  obligé  de  le  crier  & 
ne  le  vendre  à une  féance  fuivanre  : fi  le  droit  s’étoit  perçu 

lur  chaque  féance,  il  en  réfuterait  donc  oue  cet  objet  aurait 
paye  deux  fois.  1 
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L’art.  VII  contient  les  différentes  amendes  prononcées 
contre  les  contraventions  qui  pourroient  être  faites  aux  di(- 
pofitions  de  la  loi  à intervenir.  Elles  ont  paru  à votre  com- 
mifïîon  proportionnées  & établies  dans  de  juftes  mefures. 

L’article  VIII  eft  de  droit.  Il  autorife  les  prépofés  de  la 
régie  de  lenregiftrement  a fe  tranfporter  dans  tous  les  lieux 
ou  fe  feront  les  ventes  publiques,  & à s’y  faire  repréfenter 
les  procès-verbaux  de  vente,  à drefler  procès-verbaux  des  con- 
traventions , &c. 

L’art.  IX  difpenfe  de  la  déclaration  ordonnée  par  la  loi  a 
intervenir  les  ventes  à faire  du  mobilier  national,  & celles 

des  effets  du  Mont-de  piété.  . . 

Rien  que  de  jufte  & d’humain  dans  cette  difpolition. 

Votre  commiffion  , compofée  des  repréfentans  du  peuple 
Dedelay , Delacofte , Chaffiron , Ledanois  & moi , vous 
propofe  d’adopter  la  réfolution. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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